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ASSIGNATION 

DEVANT LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE d’EVRY
L'An Deux Mille Dix Sept et le 
A LA REQUETE DE :

Monsieur Thibault, Michel, Fernand, Jacques Bernard THOMAS, né le 6 Février 1958 à Issy Les Moulineaux (92), de Nationalité Française, Informaticien, demeurant 9 Impasse Les Hauts de Sérignan – 34410 SERIGNAN
Ayant pour avocat constitué :

Maître Elisabeth MANCIER - LHEURE, membre de la SELARL MANCIER-LHEURE AVOCATS, Avocat au Barreau de l’Essonne, demeurant 13 Place du Marché – BP 83 - 91312 MONTLHERY – Tel : 01.69.80.60.82 – Fax : 01.69.01.97.31
laquelle se constitue sur la présente assignation et ses suites

J’AI

DONNE ASSIGNATION A :
Madame Brigitte Jacqueline FIX Divorcée DESCAMPS, née le 18 Août 1953 à Arpajon, de Nationalité Française, Enseignante, 
demeurant 32 avenue Pierrots – 91400 ORSAY
D’AVOIR À COMPARAÎTRE dans un délai de QUINZE JOURS à compter de la date du présent acte, à l’audience et par-devant Messieurs les Président et Juges composant le Tribunal de Grande Instance d’Évry, sis 9 rue des Mazières – 91012 ÉVRY Cedex, siégeant au Palais de Justice de ladite ville, par ministère d’avocat constitué près dudit Tribunal.

TRES IMPORTANT

· Dans les quinze jours de la date indiquée en tête du présent acte, sous réserve d’un allongement en raison de la distance, conformément aux articles 643 et 644 du  Code de procédure civile, vous êtes tenu, en vertu de la loi, de charger un avocat au barreau de [barreau près le tribunal saisi] ou de [les autres barreaux de la Cour dont dépend le Tribunal saisi mais seulement si vous n’entendez pas bénéficier de l’aide juridictionnelle ou que la présente affaire ne porte ni sur une saisie immobilière, ni sur un partage, ni sur une licitation et que l’avocat choisi soit l’avocat plaidant] de vous représenter devant le tribunal.

· Article 5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 modifié par la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 :« Les avocats exercent leur ministère et peuvent plaider sans limitation territoriale devant toutes les juridictions et organismes juridictionnels ou disciplinaires, sous les réserves prévues à l'article 4. Ils peuvent postuler devant l'ensemble des tribunaux de grande instance du ressort de cour d'appel dans lequel ils ont établi leur résidence professionnelle et devant ladite cour d'appel. Par dérogation au deuxième alinéa, les avocats ne peuvent postuler devant un autre tribunal que celui auprès duquel est établie leur résidence professionnelle ni dans le cadre des procédures de saisie immobilière, de partage et de licitation, ni au titre de l'aide juridictionnelle, ni dans des instances dans lesquelles ils ne seraient pas maîtres de l'affaire chargés également d'assurer la plaidoirie ».
· Article 643 du code de procédure civile : « Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège en France métropolitaine, les délais de comparution, d’appel, d’opposition, de recours en révision et de pourvoi en cassation sont augmentés de : 1/ Un mois pour les personnes qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à la Réunion, à Mayotte, à Saint Barthélémy, à Saint Martin, à Saint Pierre et Miquelon, en Polynésie française, dans les Iles Wallis et Futuna, en Nouvelle Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises. 2/ Deux mois pour celles qui demeurent à l’étranger ».

· Les augmentations de délais prévues à l’art 643 ne s’appliquent pas aux recours présentés devant l’Autorité de la concurrence (article R. 464.31 du code de commerce).

· Si vous ne le faites pas, vous vous exposez à ce qu’un jugement soit rendu contre vous sur les seuls éléments fournis par votre adversaire.

· Les personnes dont les ressources sont insuffisantes peuvent, si elles remplissent les conditions prévues par la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991, bénéficier d’une aide juridictionnelle. Elles doivent, pour demander cette aide, s’adresser au bureau d’aide juridictionnelle établi au siège social du Tribunal de Grande Instance de leur domicile.

· Vous trouverez ci-après l’objet du procès et les raisons pour lesquelles il vous est intenté.

· Les pièces sur lesquelles la demande est fondée sont indiquées en fin d’acte.

OBJET DE LA DEMANDE
Les concubins, achetaient en indivision un bien immobilier le 19 février 1986 
sis 32 avenue des Pierrots à ORSAY 91400, à hauteur de 70% pour Monsieur THOMAS  
et 30% pour Madame FIX.
L’acte de vente était passé en l’Etude Notariale de Me ANGENIEUX, Notaire à Paris .
L’immeuble est évalué à ce jour entre  280 000 € et 290 000€
De cette relation sont nés deux enfants :

· Damien THOMAS né le 22 décembre 1984
· Alexandre THOMAS né le 30 Mars 1987
MADAME FIX  a  un fils d’une première union Yohan, né le 10/11/1976  qu’elle ne voit plus depuis 1994.
Avec le temps, les relations du couple allaient se détériorer à un point tel que MONSIEUR THOMAS au mois d’Aout 2005  était amené à quitter l’Essonne et donc le domicile familial pour l’Hérault, où il avait trouvé du travail , Madame FIX continuant à occuper le bien indivis à Orsay , conservant les meubles meublant et les clefs depuis cette date , 
Les concubins ne se sont jamais remis ensemble et ont toujours habité séparément l’une à Orsay dans l’immeuble indivis et l’autre dans l’Hérault

MONSIEUR THOMAS tentait de maintenir néanmoins quelques liens familiaux en s’obligeant à venir passer le jour de Noël avec Alexandre , tout en habitant chez sa mère à Paris , étant précisé que madame FIX s’est d’abord brouillé avec son fils Yohann en 1994 puis avec son autre fils Damien qui n’a plus  , non plus , accès à la maison d’Orsay , comme son père.
Après une réunion entre Monsieur THOMAS et  MADAME FIX  le 26 avril 2016 lors de laquelle cette dernière avait enfin émis différentes propositions valorisées du bien pour un rachat éventuel de sa part de 30% par Mr THOMAS, propositions qu’elle s’était engagée à transmettre par écrit au Notaire de MONSIEUR THOMAS , elle n’a en réalité jamais concrétisé ses offres malgré ses engagements .

En revanche, elle faisait,  dès le mois de mai 2016,  estimer la valeur du bien ainsi que sa valeur locative , n’ayant émis aucune contestation à cet égard , lors de la réunion du 26/04/2016( pièces 
MONSIEUR THOMAS a alors confié ce différend à son Notaire, tout en tentant de relancer le Notaire de Mde FIX , Me POIRIER ; il ressort des mails échangés entre les parties et leur Notaire respectif , que Madame FIX se refusait en fait à informer les Notaires de sa position , tout en connaissant parfaitement celle de   Mr THOMAS, l’option choisie par cette dernière étant celle de gagner du temps 
C’est dans ces conditions que AZ désignait alors un Avocat qui contactait Mde FIX par courrier du 22/12/2016. 
Le 17/01/2017 , Madame FIX répondait par une lettre  tout à fait étonnante, se plaignant de la prétendue violence de la demande, allant jusqu’à évoquer une prétendue vie de couple en pleine harmonie et ce, … après 12 ans de séparation …et tentant de faire croire que le couple se retrouver régulièrement …alors que depuis la séparation du couple , MADAME FIX  a toujours eu l’occupation exclusive du bien , en possédant seule les clefs , en faisant des travaux sans en aviser même son mari 
Depuis 2005, le couple s’est séparé du fait de la grande mésentente des parties et MADAME FIX  ne peut prétendre et rapporter une autre version de la réalité pour ne proposer qu’une somme de 90 000 € pour garder la maison , et de ne rien régler comme indemnité d’occupation alors qu’elle occupe les lieux depuis le mois d’Aout 2005 , Monsieur THOMAS habitant dans le Sud Ouest.
Aujourd’hui, et sur la base des articles 815 et suivants du Code civil, Monsieur Thibault THOMAS est donc bien fondé à demander la liquidation  de l’indivision et son partage qui existe entre lui et Madame Brigitte FIX Divorcée DESCAMPS (indivision constituée par l’immeuble précité et par un nombre important de meubles restés dans ce bien ).

II - Sur les obstacles au partage amiable imputable à Madame FIX
L'article 840 du Code civil prévoit que “le partage est fait en justice lorsque l'un des indivisaires refuse de consentir au partage amiable ou s'il s'élève des contestations sur la manière d'y procéder ou de le terminer ou lorsque le partage amiable n'a pas été autorisé ou approuvé dans l'un des cas prévus aux articles 836 et 837.”
La circonstance que madame FIX refuse de consentir à un partage amiable résulte de son refus à convenir d'un rendez-vous commun entre les parties , malgré les demandes multiples de Mr THOMAS 
III - Sur la demande de partage judiciaire
Aux termes de l’article 1361 du Code de procédure civile : « Le tribunal ordonne le partage, s'il peut avoir lieu, ou la vente par licitation si les conditions prévues à l'article 1378 sont réunies. Lorsque le partage est ordonné, le tribunal peut désigner un notaire chargé de dresser l'acte constatant le partage. »
En application des dispositions précitées, Monsieur THOMAS sollicite que le juge ordonne la licitation du bien immobilier ci-après : 

· Maison sise à ORSAY, 32 avenue des Pierrots, cadastrée section AV n°  279 pour 4 ares 20 ca 
D’une valeur estimée à 280 000 €/ 290 000 € compte tenu de la nécessité d’une remise en état comme le  préconise une agence immobilière ( Pièce 14) 
La mise à prix pourrait se faire à partir de 270 000 €

Enfin, Monsieur THOMAS demande qu’il soit procédé à la licitation du bien ainsi qu’à l’ouverture des opérations de liquidation partage en désignant la Chambre des Notaires de l’ESSONNE afin qu’il soit commis une Etude de Notaire, liquidateur de ladite indivision, qui devra outre la licitation et l’acte de  partage , établir les comptes d’administration entre les deux  indivisaires.

IV-  Sur l’Indemnité d’occupation 
 Madame FIX a seule la libre disposition du bien depuis le mois d’Aout 2005 , date à laquelle Mr THOMAS s’est vu dans l’obligation de quitter le bien indivis en raison de la mésentente du couple , s’installant alors à SERIGNAN .
C’est pourquoi , une indemnité d’occupation de 1250 € est due  à l’indivision , par Madame FIX qui occupe les lieux  et ce en application de l’article 815-9 du Code Civil.
V - Sur les frais et dépens

Pour défendre ses intérêts, Monsieur THOMAS a dû engager des frais irrépétibles qu’il serait inéquitable de laisser à sa charge.

En effet, il a été contraint d’introduire cette procédure en raison de l’échec du partage amiable dont les circonstances sont exclusivement imputables à Madame FIX telles que l’illustrent les pièces étayant la demande de Mr THOMAS 
En conséquence, Monsieur THOMAS  demande au Tribunal de condamner Madame FIX à lui verser la somme de 3 500 € au titre de l’article 700 Code de Procédure Civile ainsi qu’aux entiers dépens.

PAR CES MOTIFS

Vu l'article 1361 du code de procédure civile,

Vu l’article 1360 du code de procédure civile,

Vu les articles 815 et suivants  et notamment  815-9, 816, 835- 840 et suivants du Code Civil, 

Vu l’indivision existant entre les parties, 
Vu l’article 1377 et suivant du Code de Procédure Civile


Mr THOMAS demande  au Tribunal de Grande Instance d’Evry de : 

· Constater qu’aucune liquidation , ni  partage amiable n’ont pu avoir lieu malgré les différentes tentatives effectuées à ce titre.
· Déclarer recevable et bien fondée l’action de Monsieur THOMAS 
Par conséquent,

· Ordonner l’ouverture des opérations de liquidation de l’indivision pour établir les comptes d’administration entre les indivisaires, ainsi que l’acte de partage
· Ordonner la licitation du bien immobilier ci-après : 
D’une valeur estimée à 280 000 €/ 290 000 € compte tenu de la nécessité d’une remise en état comme le  préconise une des agences immobilières ( Pièce 14) 

· Commettre un juge Commissaire au partage
· Désigner Maître PETIT , en qualité de Notaire liquidateur, pour procéder aux dites opérations
· Dire qu’en cas d’empêchement des Notaire, Juge, ou Commissaire priseur commis, ils seront remplacés par simple ordonnance sur requête rendue à la demande de la partie la plus diligente
· Dire que les parties devront remettre au Notaire commis toutes les pièces utiles à l’accomplissement de sa mission, notamment les projets déjà établis s’ils existent

· Et préalablement à ces opérations et pour y parvenir :
· Ordonner que préalablement au partage, il sera, aux requêtes, poursuites et diligences de Monsieur Thibault THOMAS procédé à l’audience des criées de ce Tribunal, après accomplissement des formalités légales et de publicité, sur le cahier des conditions de vente qui sera dressé par Maître Élisabeth MANCIER-LHEURE, Avocat au Barreau de l’Essonne ou par tout avocat du même barreau, qui s’y substituerait, à la vente sur licitation en un seul lot de vente de l’immeuble sis Maison sise à ORSAY, 32 avenue des Pierrots, 

· cadastrée section AV n°  279 pour 4 ares 20 ca 

· Fixer la mise à prix à partir de 270 000 €
· Dire qu’à défaut d’enchère sur le montant de cette mise à prix, il sera procédé immédiatement à une nouvelle mise en vente sur la baisse de mise à prix de tiers et de moitié en cas de non enchères.

· Dire qu’en ce qui concerne les modalités de publicité, que la publicité se fera conformément aux droit commun des mesures de publicité prévues en matière de saisie immobilière par le Code des Procédures Civiles d’Exécution,

· Autoriser en outre l’impression de 100 affiches à mains pour qu’elles puissent être distribuées aux amateurs éventuels et aux cabinets d’avocats, de 80 affiches de couleur, format A3 apposées sur les panneaux d’affichage situés à proximité des édifices publics et la publication d’une annonce sur internet,

· Autoriser l’impression de 100 affiches à mains pour qu’elles puissent être distribuées aux amateurs éventuels et aux cabinets d’avocats, de 80 affiches de couleur, format A3 apposées sur les panneaux d’affichage situés à proximité des édifices publics et la publication d’une annonce sur internet,

· Dire qu’en vue de cette vente, Maîtres BADUFLE-LECOMTE-FAUCHERE de la Sté HDJ 91, Huissier de Justice à LONGJUMEAU  pourra faire visiter le bien saisi selon des modalités arrêtées dans la mesure du possible en accord avec les occupants et à défaut d’accord dans le mois précédent la vente un maximum de 2h par jour du lundi au samedi entre 9h et 12h et entre 14h et 18h, avec l’assistance de la force publique et d’un serrurier,

· Autoriser ce même huissier à se faire assister si besoin est de la force publique, ainsi que de tout professionnel qualifié à l’effet de faire dresser tout diagnostic qui s’avèrerait nécessaire,

· Dire qu’il sera procédé, en cas d’empêchement de l’huissier commis, à son remplacement sur simple ordonnance rendue sur requête,
· Ordonner le partage du prix de la vente du bien dépendant de de l’indivision selon les proportions contenues dans l’acte d’acquisition en date du 19 février 1986
· Condamner Madame FIX occupante du bien depuis le mois d’Aout 2005, à régler à l'indivision une indemnité d'occupation mensuelle depuis le 15/02/2012 pour une somme de 1250 €, outre les intérêts dus à l'indivision et ce jusqu’à la vente
· Condamner Madame FIX aux dépens dont distraction au profit de la Selarl Mancier Lheure Nougaret  pour ceux dont elle aurait fait l'avance sans avoir reçu provision

· Condamner Madame FIX au paiement de la somme de 3 500 € sur le fondement de l'article 700 du Code de Procédure Civile; 

· Ordonner l'exécution provisoire de la décision à intervenir ;

Ordonner que les dépens seront employés en frais privilégiés de partage et pourront être recouvrés par les Avocats conformément aux dispositions de l’article 699 du NCPC.

SOUS TOUTES RÉSERVES

BORDEREAU DE PIECES 
1) Acte de vente du bien situé à Orsay , du 19/02/1986
2) Estimation du bien par Mde FIX du 04/05/2016

3) Estimation de la valeur locative du même bien

4) Mail de Mr THOMAS à Me POIRIER du 09/08/2016

5)  Mail de Mr THOMAS à Me Lebesco du 03/09/2016

6)  Mail de Me Lebesco à Mr THOMAS  du 05/09/2016

7) Réponse de Mr THOMAS du 05/09/2016

8) Réponse de Me Lebesco en date du 08/09/2016

9) Mail de Mr THOMAS  à Me POIRIER du 08/09/2016

10)Mail de Mr THOMAS  à Me FIX  du 24/10/2016
11) Courrier du Conseil de Mr THOMAS + AR du 22/12/2016 à Madame FIX

12) Estimation du Bien sis à Orsay du 06/01/2017

13) Mail de l’Agent Immobilier MAUCOTEL du 15/02/2017

BORDEREAU DES PIÈCES JUSTIFICATIVES
«LIEU_CAB», le «DATE»

«COLLAB»

